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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 

Le patrimoine bâti en péril 

Des groupes régionaux et nationaux se mobilisent 

 

Beaumont, le 11 juin 2025 – Les Amis et propriétaires de maisons anciennes du Québec (APMAQ), la 

Fédération Histoire Québec (FHQ), le Groupe d’initiatives de recherche appliquées au milieu (GIRAM) 

et la Société historique de Bellechasse ont tenu une conférence de presse le 11 juin 2025 à 11 h, à 

Beaumont afin de mettre en lumière la gestion préoccupante du patrimoine bâti dans les régions du 

Québec. 

À moins d’un an de la date d’échéance de l’adoption des inventaires des immeubles patrimoniaux par les 

MRC, nous assistons à une vague sans précédent de démolitions de notre patrimoine bâti. Alors que la Loi 

sur le patrimoine culturel et la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme visaient à offrir une meilleure 

protection à nos biens collectifs, force est de constater que les résultats attendus ne sont pas au rendez-

vous.  

Des choix de développement urbain qui effacent notre histoire 

La densification urbaine galopante, souvent déconnectée d’une vision d’ensemble ou d’un réel souci 

patrimonial, menace de dénaturer nos villes et villages. Depuis l’adoption du projet de loi no 31 en février 

2024, qui permet aux municipalités et MRC de construire des logements locatifs abordables, les projets 

immobiliers d’envergure se multiplient. Bien qu’ils puissent générer des retombées économiques, ces 

projets se font trop souvent au détriment des bâtiments patrimoniaux existants.  

De plus, ces nouvelles constructions, mal intégrées au tissu bâti et très souvent loin d’être offerte à des 

prix réellement abordables, tranchent avec les styles architecturaux traditionnels et altèrent les paysages. 

Pourtant, dès l’adoption de la loi, l’Ordre des urbanistes du Québec avait émis des recommandations 

claires pour encourager la bonne application de cette loi. Nous pouvons entre autres lire des 

recommandations, telles que développer des critères d’analyse pour l’étude des projets immobiliers qui 

inclut la qualité architecturale ainsi que la conservation et la mise en valeur du patrimoine. Malgré ces 

conseils, nous observons plus tôt des MRC démolir, cacher ou altérer massivement leurs bâtiments 

patrimoniaux dans la quête de la croissance économique. 

Des comités de démolition trop permissifs 

La composition et le rôle des comités de démolition prévus par la loi sur le patrimoine culturel sont aussi 

devenus problématiques. Ces comités, qui devraient jouer un rôle de garde-fous en empêchant les 

démolitions de bâtiments patrimoniaux, privilégient trop souvent l’octroi de permis de démolition sans 

réellement étudier les possibilités de restauration ou même de requalification. De plus, leur composition, 

dominée par des élus municipaux, limite la diversité des expertises et favorise une prise de décision en 

circuit fermé. 

 

 



 

 

Des délais qui ouvrent la porte aux abus 

Finalement, plusieurs MRC tardent toujours à adopter leur inventaire du patrimoine bâti. Cette mesure, 

instaurée il y a maintenant quatre ans, a pour but d’accroitre les connaissances sur les constructions 

patrimoniales et de permettre de mieux cerner leur besoin en matière de conservation et de mise en valeur. 

Bien que les MRC soient dans leur droit, ce délai soulève tout de même des inquiétudes : permet-il 

l’autorisation de démolition de bâtiments qui pourraient figurer dans l’inventaire et qui mériteraient même 

d’être protégés? Il devient primordial de poser cette question, puisque les demandes de démolition ne 

cesseront pas d’augmenter jusqu’en avril prochain. 

Un appel à la vigilance et à l’action 

Nous assistons des instances d’application et d’interprétation laxistes des lois censées protéger notre 

patrimoine. Ce laisser-aller crée un terreau fertile pour la prise de décisions nocives motivées par des 

intérêts économiques à court terme, au détriment de notre histoire et de notre patrimoine collectif. 

Le patrimoine bâti, riche et diversifié, est un élément identitaire à part entière de la société québécoise. Il 

fait la singularité et la fierté de chaque localité. Il est donc urgent de reconnaître son importance, de le 

préserver activement et de dénoncer les abus, avant qu’il ne soit trop tard.  

Pourquoi Beaumont? 

Le choix de Beaumont comme lieu pour la tenue de cette conférence n’est pas anodin. Cette municipalité, 

l’une des plus anciennes du Québec, reconnu pour ses moulins, ses domaines seigneuriaux et ses maisons 

anciennes, est malheureusement devenue un symbole du laisser-aller en matière de protection 

patrimoniale. Au fil des dernières années, nos organismes ont été interpellés à plusieurs reprises pour 

dénoncer des cas inquiétants : des chalets de villégiatures démolis, une maison datant du XVIIIe siècle 

qui sera bientôt masqué par un immeuble à logements, et un moulin à scie ancien menacé de démolition 

pour ne citer que quelques exemples. 

Plutôt que de devenir un exemple de valorisation et de protection du patrimoine, la municipalité semble 

avoir choisi d’investir ses ressources dans la dénaturation progressive de ce que nos ancêtres ont bâti. 
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